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La directive du 14 décembre 2022 dite « directive CSRD » est entrée en application depuis le 
1

er janvier 2024. Ce texte harmonise l'information extra-financière des entreprises. Celles-ci 
sont en effet tenues de publier des informations sur les implications sociales, environnementa­
les, sociétales de leurs activités ainsi que sur leur mode de gouvernance. 

La directive CSRD crée en particulier des nouvelles normes 
d'information (dites « normes ESRS »). Parmi les informations 
requises, certaines portent sur la santé et la sécurité au travail. Les 
responsables santé et sécurité devront ainsi chaque année fournir 
un certain nombre de données. 

2013) harmonise depuis le 1« janvier 2024 le cadre normatif de 
l'information extra-financière (ou rapport de durabilité) des entre­
prises. Cette directive a été transposée en droit français par l'ordon­
nance n° 2023-1142 du 6 décembre 2023 et par le décret n° 2023-
1394 du 30 décembre 2023. 

Une directive du 14 décembre 2022 dite CSRD (pour Corporate 
Sustainability Reporting Directive) (PE et Cons. UE, dir. (UE), 
2022/2464, 14 déc. 2022, inodifiant la directive 2013/34/UE du 26 juin 

Un premier groupe d'entreprises entre ainsi déjà dans le champ 
d'application du CSRD et ce, depuis le l" janvier 2024. Les autres 
suivront à partir du 1 "' janvier 2025 : 

Pour les entreprises déjà soumises à la directive sur la publication d'informations non financières en vigueur 
2024 depuis 2018, application en fonction de deux des critères suivants : plus de 500 salariés, plus de 50 millions€ de 

CA, plus de 25 millions€ de total de bilan. Un rapport devra être établi en 2025, au titre des données 2024. 

Application en 2025 pour les entreprises remplissant deux des critères suivants: plus de 250 salariés, plus de 

2025 50 millions € de CA, plus de 25 millions € de total de bilan. Un rapport devra être établi en 2026, au titre des 
données 2025. 

2026 
Application aux PME cotées en Bourse, sauf les micro-entreprises. Un rapport devra être établi en 2027, au 

titre des données 2026. 

Source: www.service-public.fr. 

La mise en œuvre de la directive CSRD se fera ainsi par étapes, 

jusqu'en 2029, en fonction de la taille des entreprises et de leur 

situation au sein de l'Union européenne (UE). 

Cette directive généralise l'obligation, pour les grandes entre­

prises et pour les petites et moyennes entreprises cotées dont les 

valeurs mobilières sont admises à la négociation sur les marchés 

réglementés de l'UE ainsi que pour les entreprises mères de grands 

groupes, d'inclure dans une section spécifique de leur rapport de 

gestion les informations nécessaires pour comprendre les inci­

dences de l'activité de ces entreprises sur les questions de durabi­

lité. 
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1266 Cotisations et contributions sociales • 
La vigilance du donneur d'ordre en matière de 
travail dissimulé (Étude Emeric Jeansen) 

1267 Santé et sécurité au travail • Reporting 
de durabilité (CSRD) : les normes communes 
d'information (ESRS) portant sur la santé et 
la sécurité au travail (Pratique sociale Camille 
Pradel, Perle Pradel-Boureux et Virgile Pradel) 

Act. 547 Conventions et accords collectifs • 
Sélection de jurisprudence rendue au visa des 
textes conventionnels du 1er juin au 31 août 
2024 (Panorama de jurisprudence, Lydie 
Dauxerre) 

Act. 548 Jurisprudence administrative • 
Sélection de jurisprudence administrative 
rendue en droit social - Mai-août 2024 
(Panorama de jurisprudence, Yannick Pagnerre) 

1268 Assurance chômage• Obligation de 
résidence durant la période d'indemnisation 
au chômage (Cass. 2• civ., 27 juin 2024, note 
Thomas Montpellier) 

1271 Rupture du contrat de travail• 
Incompétence du juge judiciaire pour statuer 
sur la rupture amiable du contrat d'un salarié 
protégé autorisée par l'Administration (Cass. 
soc., 26 juin 2024, note Stéphane Brissy) 
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